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Augenblick beseitigt und keineswegs der Gedanke einer Aufgebung des Pro­
jetâtes wegen Neuenburg ausgesprochen, auch steht noch im Zweifel, ob die wahre 
Gesinnung des preussischen Cabinetts hiermit geäussert ist. Die Ansichten darü­
ber sind, wie ich in meiner Depesche vom 5. d. M .1 zu bemerken die Ehre hatte, 
beruhigend und man glaubt vielseitig, dass diese Frage eine friedliche Lösung auf 
diplomatischem Wege finden werde. In der Flüchtlingsangelegenheit begegnete 
ich bei sonst sehr mittheilenden Quellen eine etwas hervortretende Zurückhal­
tung. Jedenfalls wurde mir jedoch die Ansicht mannigfaltig bestätigt, dass man 
noch keinen definitiven Entschluss gefasst habe und die Truppenconcentrirun- 
gen nicht jenen gefährlichen Charakter haben dürften, wie man in der Schweiz 
annimmt. Die Absichten des Fürsten Schwarzenberg aus seinem eigenen Mund 
zu erfahren, wäre vielleicht ein Gebot der Nothwendigkeit und es könnte jeden­
falls nur vortheilhaft sein, wenn Euer Excellenz mir eine Verbalnote deshalb zur 
Mittheilung an den Fürsten einsenden würden, worin die Besorgnisse ausgespro­
chen sind, welche die Truppenanhäufungen bei Como und Varese in der Schweiz 
erregen und worin die Absicht, die Gesinnungen des österreichischen Cabinetts 
für oder gegen die Schweiz zu ergründen, ausgedrückt wäre. Der Fürst wäre 
dadurch zu einer Erklärung gezwungen, und ich glaube, dass er so ziemlich die 
Wahrheit der Gesinnungsäusserungen haben wird, wie solche selbst unter dem 
Metternich’sehen Cabinette zu finden war. Ich erwarte deshalb die Ansicht Euer 
Excellenz zu vernehmen.2 

[ . . . ]

1. Non reproduite.
2. Le Conseil fédéral répond à Steiger le 18 mars 1850in zw ischen  sind uns in Beziehung auf die 
in unserer Nähe aufgestellten Österreichischen Truppen von anderer Seite solche Berichte 
zugegangen, dass wir diesfalls keinen G rund zu Besorgnissen erbliken können und daher auch 
der Erlass einer Verbalnote im angeregten Sinne für einmal nicht für dringlich erachten (E  2200 
Wien 1/37).
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Le Conseil fédéral au Chargé d ’affaires de Suisse à Paris, J. Barman

Copie
L  13 mars 1850

Les Landammann et Conseil exécutif du canton de Saint-Gall ont écrit au 
Conseil fédéral suisse une lettre datée du 6 courant1 et apportée par un délégué du 
Directoire du commerce de Saint-Gall, lettre qui renferme la demande que,

1. E 6/46 .
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conformément à ce qui s’est pratiqué jusqu’ici, et depuis longtemps à l’avantage 
de la Suisse, les intérêts commerciaux de cette dernière en Turquie soient soignés 
par la France et non pas par l’Autriche.

De cette lettre du Gouvernement de Saint-Gall et des communications faites à 
notre Département du Commerce et des Péages par M. Wirth, délégué du Direc­
toire du commercede Saint-Gall, qui a séjourné pendant plusieurs années comme 
négociant dans le Levant, il résulte que la Sublime Porte est convenue avec les plé­
nipotentiaires des Puissances européennes du taux des droits d ’entrée en Turquie 
et qu’en 1839 cette convention n’a pas seulement été restreinte aux produits de 
l’industrie française, mais que M. l’amiral Roussin, alors ambassadeur de France à 
Constantinople, a aussi obtenu en faveur des produits suisses l’application du 
même tarif, et cela ensuite d’une convention du Ministère français avec le chargé 
d’affaires suisse à Paris.2

Il est possible que la France ait agi sans y être autorisée, mais toutefois à l’avan­
tage de la Suisse, et elle a peut-être aussi peu été invitée directement à le faire que 
l’Autriche, qui paraît s’être dernièrement attribué le droit de tarifer les marchan­
dises suisses près la Sublime Porte.

Quoi qu’il en soit, il est certain que dans les dernières années de nouvelles 
négociations ont eu lieu entre la Porte Ottomane et les Puissances européennes 
touchant le tarif des péages turc entré en vigueur le 1er janvier 1847, et que l’A n­
gleterre a pu obtenir de la Porte une réduction de vingt pour cent sur les articles 
anglais, faveur que la France a immédiatement réclamée pour elle et pour la 
Suisse.

La convention renferme deux points, premièrement la détermination de la 
valeur de tous les articles importés, opération à laquelle on procède tous les sept 
ans et qui sert à fixer le droit d ’entrée qui comporte cinq pour cent de la valeur, et 
secondement des faveurs particulières accordées au pavillon ou au pays qui 
importe.

La valeur des produits de l’industrie ayant considérablement diminué depuis 
sept ans, l’évaluation et conséquemment le droit d ’entrée sera moindre, surtout 
pour l’Angleterre et la France qui ont toujours fait des prix plus bas que l’A u­
triche.

En outre, l’Angleterre a réussi à obtenir la réduction susmentionnée de vingt 
pour cent qui est aussi maintenant réclamée par la France.

Il n ’y a pas de doute que cette demande de la France lui sera accordée; en 
revanche les commissaires turcs contestent aux commissaires français le droit de 
négocier pour la Suisse, parce que les marchandises suisses ont été dernièrement 
tarifées par l’Autriche. Il serait sans doute possible que l’Autriche dans ses négo­
ciations avec la Porte y eût compris, toutefois sans y être le moins du monde auto­
risée, les marchandises suisses; elle a peut-être craint d’avoir dans la Suisse un 
concurrent trop dangereux si celle-ci jouit des mêmes faveurs que la France, pays 
qui sera toujours plus favorisé que l’Autriche.

Mais la France n’introduit en Turquie aucune autre marchandise qui soit 
confectionnée en Suisse que des étoffes de coton imprimées, tandis que l’Autriche 
outre le même article, introduit encore des tissus fins, des broderies et autres sem-

2 . N on retrouvé.

dodis.ch/41074dodis.ch/41074

http://dodis.ch/41074


5 AVRIL 1850 163

blables. La Suisse est donc pour l’Autriche un concurrent beaucoup plus redouta­
ble que pour la France et ses intérêts seront dès lors représentés beaucoup plus 
impartialement par cette dernière puissance que par la première.

La différence de vingt pour cent sur le droit d’entrée étant très considérable, et 
comme on ne saurait espérer de l’obtenir que pour autant que la France soignera 
les intérêts de la Suisse, qu’en outre les autorités fédérales ne doivent pas hésiter 
de faire ce qui sans aucun péril peut être utile au pays ou à ses citoyens, nous avons 
résolu après avoir entendu un rapport de notre Département du Commerce et des 
Péages et sur sa proposition de vous inviter, Monsieur:

a) à nous faire savoir si quelque transaction, convention ou discussion a eu lieu 
à ce sujet dans les précédentes années entre le Chargé d’affaires suisse à Paris et le 
Ministère français, et, dans le cas de l’affirmative, à nous envoyer les actes y rela­
tifs attendu que les recherches faites aux Archives fédérales n’ont rien pu faire 
découvrir qui y ait rapport;

b) à faire en lieu convenable (auprès du Ministère des Finances, du Commerce 
ou des Relations extérieures) les démarches nécessaires pour que les intérêts de la 
Suisse relativement au droit d’entrée en Turquie soient traités en même temps que 
ceux de la France et considérés comme ces derniers, à quelle fin les commissaires 
français à Constantinople devraient être chargés immédiatement de tarifer les 
articles suisses.

Nous vous informons en outre que nous adressons aujourd’hui une note dans le 
même sens à la Légation de France en Suisse3 pour la prier d’appuyer auprès de 
son gouvernement les démarches que nous vous chargeons de faire par la pré­
sente, démarches dont nous attendons avec impatience le résultat et dont nous 
recommandons encore l’objet à votre sollicitude en vous réitérant, etc.

3. Non reproduite.
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L e Chargé d ’affaires de Suisse à Vienne, L. Steiger, 
au Président de la Confédération , H. Druey

R No. 18 Wien, 5. April 1850

Obgleich von meinem Unwohlsein noch nicht gänzlich hergestellt, habe ich 
doch den vorgestrigen günstigeren Tag benutzt, um über die fragliche Zollangele­
genheit bei dem Ministerium des Handels Näheres zu erfahren, und es gereicht 
mir zum besonderen Vergnügen, durch confidentielle Mittheilung bereits heute 
in die Lage versetzt zu sein, einen aus gut unterrichteter Quelle mir ertheilten
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